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doit donner à la présidente ou à la personne qu’elle désigne, son nom et son prénom et, le cas échéant, le nom de 
l’organisme qu’elle représente, et indiquer l’objet de sa question. Des formulaires seront disponibles à cet effet. 
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Docteur CYRIL ARCHAMBAULT 
Département : Chirurgie 
Service : Opthalmologie 
Statut : Actif 
LICENCE : 1-04-465 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la 
gestion des établissements de santé et de services sociaux (L.Q. 2017, chapitre 21, ci-après « la Loi 
») a été sanctionnée le 26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont 
entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les 
services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant 
l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et des services sociaux notamment par 
l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la « LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit que la 
résolution du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un 
dentiste pour l’ensemble des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations 
s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les 
obligations exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication 
à l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur 
profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services 
de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS tel que modifié par l’article 37 de la Loi prévoit que la 
résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à la 
jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées 
pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées par une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE la nomination est conforme au plan des effectifs médicaux et dentaires de 
l’établissement et approuvée par le ministre; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens a recommandé la nomination ou 
le renouvellement de nomination du docteur Cyril Archambault; 

ATTENDU QUE l’Université de Montréal a été consultée et qu’elle a accordé ou devrait accorder 
prochainement un titre universitaire ou facultaire au docteur Cyril Archambault; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des 
services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être 
rattachées à la jouissance des privilèges du docteur Cyril Archambault; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la 
jouissance des privilèges octroyés au docteur Cyril Archambault ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Cyril 
Archambault à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Cyril Archambault sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Cyril Archambault s’engage à respecter ces obligations; 
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LICENCE : 1-16-788 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la 
gestion des établissements de santé et de services sociaux (L.Q. 2017, chapitre 21, ci-après « la Loi 
») a été sanctionnée le 26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont 
entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les 
services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant 
l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et des services sociaux notamment par 
l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la « LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit que la 
résolution du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un 
dentiste pour l’ensemble des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations 
s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les 
obligations exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication 
à l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur 
profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services 
de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS tel que modifié par l’article 37 de la Loi prévoit que la 
résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à la 
jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées 
pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées par une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE la nomination est conforme au plan des effectifs médicaux et dentaires de 
l’établissement et approuvée par le ministre; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens a recommandé la nomination ou 
le renouvellement de nomination du docteur Jessica Breton; 

ATTENDU QUE l’Université de Montréal a été consultée et qu’elle a accordé ou devrait accorder 
prochainement un titre universitaire ou facultaire au docteur Jessica Breton; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des 
services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être 
rattachées à la jouissance des privilèges du docteur Jessica Breton; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la 
jouissance des privilèges octroyés au docteur Jessica Breton ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Jessica Breton 
à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Jessica Breton sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Jessica Breton s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Jessica Breton les ressources raisonnables 
nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et 
répondre aux besoins de ses patients; 
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vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services 
sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation 
et la gouvernance du réseau de la santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences 
régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la « LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit que la 
résolution du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste 
pour l’ensemble des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera 
principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les 
obligations exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication 
à l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur 
profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de 
l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS tel que modifié par l’article 37 de la Loi prévoit que la 
résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à la jouissance 
des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées 
pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées par une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE la nomination est conforme au plan des effectifs médicaux et dentaires de 
l’établissement et approuvée par le ministre; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens a recommandé la nomination ou 
le renouvellement de nomination du docteur Hina Fatima Raza; 

ATTENDU QUE l’Université de Montréal a été consultée et qu’elle a accordé ou devrait accorder 
prochainement un titre universitaire ou facultaire au docteur Hina Fatima Raza; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services 
professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la 
jouissance des privilèges du docteur Hina Fatima Raza; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la 
jouissance des privilèges octroyés au docteur Hina Fatima Raza ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Hina Fatima 
Raza à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Hina Fatima Raza sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Hina Fatima Raza s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Hina Fatima Raza les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses 
privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine : 

OCTROIE au docteur Hina Fatima Raza le statut de membre Actif avec des privilèges: 

Pédiatrie - pédiatrie générale et section pédiatrie de la maltraitance, avec privilèges 
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sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation 
et la gouvernance du réseau de la santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences 
régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la « LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit que la 
résolution du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste 
pour l’ensemble des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera 
principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les 
obligations exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication 
à l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur 
profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de 
l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS tel que modifié par l’article 37 de la Loi prévoit que la 
résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à la jouissance 
des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées 
pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées par une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE la nomination est conforme au plan des effectifs médicaux et dentaires de 
l’établissement et approuvée par le ministre; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens a recommandé la nomination ou 
le renouvellement de nomination du docteur Gabrielle Brodeur; 

ATTENDU QUE l’Université de Montréal a été consultée et qu’elle a accordé ou devrait accorder 
prochainement un titre universitaire ou facultaire au docteur Gabrielle Brodeur; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des 
services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être 
rattachées à la jouissance des privilèges du docteur Gabrielle Brodeur; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la 
jouissance des privilèges octroyés au docteur Gabrielle Brodeur ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Gabrielle 
Brodeur à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Gabrielle Brodeur sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Gabrielle Brodeur s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Gabrielle Brodeur les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses 
privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine : 

OCTROIE au docteur Gabrielle Brodeur le statut de membre Actif avec des privilèges : 

Pédiatrie – Pédiatrie générale – Soins palliatifs – avec privilèges d’admission au CHUSJ 
et au CRME. 
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ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les 
obligations exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que 
l’indication à l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins 
exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès 
aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS tel que modifié par l’article 37 de la Loi prévoit que la 
résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à la 
jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées 
pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées par une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE la nomination est conforme au plan des effectifs médicaux et dentaires de 
l’établissement et approuvée par le ministre; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens a recommandé la nomination 
ou le renouvellement de nomination du docteur Tanya Santella; 

ATTENDU QUE l’Université de Montréal a été consultée et qu’elle a accordé ou devrait accorder 
prochainement un titre universitaire ou facultaire au docteur Tanya Santella; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des 
services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être 
rattachées à la jouissance des privilèges du docteur Tanya Santella; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la 
jouissance des privilèges octroyés au docteur Tanya Santella ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Tanya 
Santella à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Tanya Santella sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Tanya Santella s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Tanya Santella les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses 
privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine : 

OCTROIE au docteur Tanya Santella le statut de membre Actif avec des privilèges : 

Anesthésie pédiatrique et obstétricale – Anesthésie pour procédures et examens – 
Anesthésie pédiatrique hors site (incluant la radiothérapie et l’angiologie). 

ACCORDE les privilèges pour une durée de 30 mois, soit du 15 juin 2023 au 31 décembre 2025; 

OCTROIE les privilèges au docteur Tanya Santella de la façon suivante : 
a. la nomination est valable pour l’ensemble des installations de l’établissement, pour une 

pratique principale dans l’installation suivante : CHU Sainte-Justine; 
b. le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur 

profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux 
services de l’établissement, selon les modalités transitoires établies avec le ministre de la 
Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
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exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès 
aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS tel que modifié par l’article 37 de la Loi prévoit que la 
résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à la 
jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées 
pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées par une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE la nomination est conforme au plan des effectifs médicaux et dentaires de 
l’établissement et approuvée par le ministre; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens a recommandé la nomination 
ou le renouvellement de nomination du docteur Valérie Hogues; 

ATTENDU QUE l’Université de Montréal a été consultée et qu’elle a accordé ou devrait accorder 
prochainement un titre universitaire ou facultaire au docteur Valérie Hogues; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des 
services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être 
rattachées à la jouissance des privilèges du docteur Valérie Hogues; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la 
jouissance des privilèges octroyés au docteur Valérie Hogues ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Valérie 
Hogues à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Valérie Hogues sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Valérie Hogues s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Valérie Hogues les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses 
privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine : 

OCTROIE au docteur Valérie Hogues le statut de membre Actif avec des privilèges : 

Urologie – avec privilèges d’admission et opératoires. Privilèges en laser. 

ACCORDE les privilèges pour une durée de 30 mois, soit du 12 juin 2023 au 31 décembre 2025; 

OCTROIE les privilèges au docteur Valérie Hogues de la façon suivante : 
a. la nomination est valable pour l’ensemble des installations de l’établissement, pour une 

pratique principale dans l’installation suivante : CHU Sainte-Justine; 
b. le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur 

profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux 
services de l’établissement, selon les modalités transitoires établies avec le ministre de la 
Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
L'accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la 
garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d'exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle ; 
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résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à la 
jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées 
pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées par une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE la nomination est conforme au plan des effectifs médicaux et dentaires de 
l’établissement et approuvée par le ministre; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens a recommandé la nomination 
ou le renouvellement de nomination du docteur Érika Mercier; 

ATTENDU QUE l’Université de Montréal a été consultée et qu’elle a accordé ou devrait accorder 
prochainement un titre universitaire ou facultaire au docteur Érika Mercier; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des 
services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être 
rattachées à la jouissance des privilèges du docteur Érika Mercier; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la 
jouissance des privilèges octroyés au docteur Érika Mercier ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Érika Mercier 
à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Érika Mercier sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Érika Mercier s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Érika Mercier les ressources raisonnables 
nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et 
répondre aux besoins de ses patients; 

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine : 

OCTROIE au docteur Érika Mercier le statut de membre Actif avec des privilèges : 

ORL – avec privilèges d’admission et opératoires. Privilèges en laser. Scopie des voies 
respiratoires et digestives hautes. 

ACCORDE les privilèges pour une durée de 30 mois, soit du 12 juin 2023 au 31 décembre 2025; 

OCTROIE les privilèges au docteur Érika Mercier de la façon suivante : 
a. la nomination est valable pour l’ensemble des installations de l’établissement, pour une 

pratique principale dans l’installation suivante : CHU Sainte-Justine; 
b. le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur 

profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux 
services de l’établissement, selon les modalités transitoires établies avec le ministre de la 
Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
L'accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la 
garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d'exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle ; 
iii. respecter les règlements dûment adoptés du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens 

(CMDP) et les règlements dûment adoptés du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d'utilisation des ressources dûment adoptées; 
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ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées 
pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées par une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE la nomination est conforme au plan des effectifs médicaux et dentaires de 
l’établissement et approuvée par le ministre; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens a recommandé la nomination 
ou le renouvellement de nomination du docteur Zesheng Chen; 

ATTENDU QUE l’Université de Montréal a été consultée et qu’elle a accordé ou devrait accorder 
prochainement un titre universitaire ou facultaire au docteur Zesheng Chen; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des 
services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être 
rattachées à la jouissance des privilèges du docteur Zesheng Chen; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la 
jouissance des privilèges octroyés au docteur Zesheng Chen ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Zesheng 
Chen à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Zesheng Chen sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Zesheng Chen s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Zesheng Chen les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses 
privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine : 

OCTROIE au docteur Zesheng Chen le statut de membre Actif avec des privilèges : 

Anatomo-pathologie – sans privilèges d’admission. 

ACCORDE les privilèges pour une durée de 30 mois, soit du 12 juin 2023 au 31 décembre 2025; 

OCTROIE les privilèges au docteur Zesheng Chen de la façon suivante : 
a. la nomination est valable pour l’ensemble des installations de l’établissement, pour une 

pratique principale dans l’installation suivante : CHU Sainte-Justine; 
b. le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur 

profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux 
services de l’établissement, selon les modalités transitoires établies avec le ministre de la 
Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
L'accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la 
garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d'exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle ; 
iii. respecter les règlements dûment adoptés du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens 

(CMDP) et les règlements dûment adoptés du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d'utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l'ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l'affectation du chef de département ou de service ; 
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l’établissement et approuvée par le ministre; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens a recommandé la nomination 
ou le renouvellement de nomination du docteur Anne-Marie Demers; 

ATTENDU QUE l’Université de Montréal a été consultée et qu’elle a accordé ou devrait accorder 
prochainement un titre universitaire ou facultaire au docteur Anne-Marie Demers; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des 
services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être 
rattachées à la jouissance des privilèges du docteur Anne-Marie Demers; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la 
jouissance des privilèges octroyés au docteur Anne-Marie Demers ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Anne-Marie 
Demers à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Anne-Marie Demers sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Anne-Marie Demers s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Anne-Marie Demers les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses 
privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine : 

OCTROIE au docteur Anne-Marie Demers le statut de membre Actif avec des privilèges : 

Microbiologie – privilèges de laboratoire. 

ACCORDE les privilèges pour une durée de 30 mois, soit du 12 juin 2023 au 31 décembre 2025; 

OCTROIE les privilèges au docteur Anne-Marie Demers de la façon suivante : 
a. la nomination est valable pour l’ensemble des installations de l’établissement, pour une 

pratique principale dans l’installation suivante : CHU Sainte-Justine; 
b. le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur 

profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux 
services de l’établissement, selon les modalités transitoires établies avec le ministre de la 
Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
L'accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la 
garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d'exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle ; 
iii. respecter les règlements dûment adoptés du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens 

(CMDP) et les règlements dûment adoptés du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d'utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l'ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l'affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 

et 109 de la LSSSS entre l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un 
département dans le cadre de son plan de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
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ATTENDU QUE l’Université de Montréal a été consultée et qu’elle a accordé ou devrait accorder 
prochainement un titre universitaire ou facultaire au docteur Maria Kondyli; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des 
services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être 
rattachées à la jouissance des privilèges du docteur Maria Kondyli; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la 
jouissance des privilèges octroyés au docteur Maria Kondyli ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Maria 
Kondyli à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Maria Kondyli sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Maria Kondyli s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Maria Kondyli les ressources raisonnables 
nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et 
répondre aux besoins de ses patients; 

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine : 

OCTROIE au docteur Maria Kondyli le statut de membre Actif avec des privilèges : 

Département clinique de médecine de laboratoire du CHU Sainte-Justine – Service 
d’hématologie-oncologie et thérapies biologiques avec privilèges de laboratoire. 

ACCORDE les privilèges pour une durée de 30 mois, soit du 12 juin 2023 au 31 décembre 2025; 

OCTROIE les privilèges au docteur Maria Kondyli de la façon suivante: 
a. la nomination est valable pour l’ensemble des installations de l’établissement, pour une 

pratique principale dans l’installation suivante : CHU Sainte-Justine; 
b. le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur 

profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux 
services de l’établissement, selon les modalités transitoires établies avec le ministre de la 
Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
L'accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la 
garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d'exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle ; 
iii. respecter les règlements dûment adoptés du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens 

(CMDP) et les règlements dûment adoptés du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d'utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l'ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l'affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 

et 109 de la LSSSS entre l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un 
département dans le cadre de son plan de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s'engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d'activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu'à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 
La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d'évaluation et d'amélioration de la qualité de l'acte; 
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services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être 
rattachées à la jouissance des privilèges du docteur Maria Kondyli; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la 
jouissance des privilèges octroyés au docteur Maria Kondyli ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Maria 
Kondyli à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Maria Kondyli sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Maria Kondyli s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Maria Kondyli les ressources raisonnables 
nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et 
répondre aux besoins de ses patients; 

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine : 

OCTROIE au docteur Maria Kondyli le statut de membre Actif avec des privilèges : 

Département clinique de médecine de laboratoire - Service de médecine transfusionnelle 
– Privilège de laboratoire. 

ACCORDE les privilèges pour une durée de 30 mois, soit du 12 juin 2023 au 31 décembre 2025; 

OCTROIE les privilèges au docteur Maria Kondyli de la façon suivante: 
a. la nomination est valable pour l’ensemble des installations de l’établissement, pour une 

pratique principale dans l’installation suivante : CHU Sainte-Justine; 
b. le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur 

profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux 
services de l’établissement, selon les modalités transitoires établies avec le ministre de la 
Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
L'accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la 
garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d'exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle ; 
iii. respecter les règlements dûment adoptés du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens 

(CMDP) et les règlements dûment adoptés du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d'utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l'ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l'affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 

et 109 de la LSSSS entre l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un 
département dans le cadre de son plan de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s'engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d'activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu'à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 
La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d'évaluation et d'amélioration de la qualité de l'acte; 
xi. respecter les valeurs de l'établissement ; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 
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jouissance des privilèges octroyés au docteur Matthew Magyar ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Matthew 
Magyar à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Matthew Magyar sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Matthew Magyar s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Matthew Magyar les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses 
privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine : 

OCTROIE au docteur Matthew Magyar le statut de membre Actif avec des privilèges : 

Département clinique de médecine de laboratoire – service de microbiologie – avec 
privilèges de laboratoire. 

ACCORDE les privilèges pour une durée de 30 mois, soit du 15 juin 2023 au 31 décembre 2025; 

OCTROIE les privilèges au docteur Matthew Magyar de la façon suivante: 
a. la nomination est valable pour l’ensemble des installations de l’établissement, pour une 

pratique principale dans l’installation suivante : CHU Sainte-Justine; 
b. le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur 

profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux 
services de l’établissement, selon les modalités transitoires établies avec le ministre de la 
Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
L'accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la 
garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d'exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle ; 
iii. respecter les règlements dûment adoptés du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens 

(CMDP) et les règlements dûment adoptés du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d'utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l'ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l'affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 

et 109 de la LSSSS entre l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un 
département dans le cadre de son plan de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s'engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d'activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu'à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 
La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d'évaluation et d'amélioration de la qualité de l'acte; 
xi. respecter les valeurs de l'établissement ; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 
xiv. détenir et maintenir un titre universitaire ou un titre facultaire de l’Université de Montréal, à défaut 

de quoi les privilèges seront révoqués; 
xv. participer aux activités d'enseignement et de recherche (s'il y a lieu); 
xvi. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs ; 
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Docteur MICHELLE KORNBLUTH 
Département : Médecine dentaire 
Statut : Associé 
LICENCE : 1-11-212 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la 
gestion des établissements de santé et de services sociaux (L.Q. 2017, chapitre 21, ci-après « la 
Loi ») a été sanctionnée le 26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont 
entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les 
services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant 
l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et des services sociaux notamment par 
l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la « LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit que la 
résolution du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un 
dentiste pour l’ensemble des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations 
s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les 
obligations exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que 
l’indication à l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins 
exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès 
aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS tel que modifié par l’article 37 de la Loi prévoit que la 
résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à la 
jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées 
pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées par une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE la nomination est conforme au plan des effectifs médicaux et dentaires de 
l’établissement et approuvée par le ministre; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens a recommandé la nomination 
ou le renouvellement de nomination du docteur Michelle Kornbluth; 

ATTENDU QUE l’Université de Montréal a été consultée et qu’elle a accordé ou devrait accorder 
prochainement un titre universitaire ou facultaire au docteur Michelle Kornbluth; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des 
services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être 
rattachées à la jouissance des privilèges du docteur Michelle Kornbluth; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la 
jouissance des privilèges octroyés au docteur Michelle Kornbluth ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Michelle 
Kornbluth à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Michelle Kornbluth sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Michelle Kornbluth s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Michelle Kornbluth les ressources 
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gestion des établissements de santé et de services sociaux (L.Q. 2017, chapitre 21, ci-après « la 
Loi ») a été sanctionnée le 26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont 
entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les 
services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant 
l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et des services sociaux notamment par 
l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la « LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit que la 
résolution du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un 
dentiste pour l’ensemble des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations 
s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les 
obligations exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que 
l’indication à l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins 
exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès 
aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS tel que modifié par l’article 37 de la Loi prévoit que la 
résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à la 
jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées 
pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées par une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE la nomination est conforme au plan des effectifs médicaux et dentaires de 
l’établissement et approuvée par le ministre; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens a recommandé la nomination 
ou le renouvellement de nomination du docteur Gisèle Mainville; 

ATTENDU QUE l’Université de Montréal a été consultée et qu’elle a accordé ou devrait accorder 
prochainement un titre universitaire ou facultaire au docteur Gisèle Mainville; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des 
services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être 
rattachées à la jouissance des privilèges du docteur Gisèle Mainville; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la 
jouissance des privilèges octroyés au docteur Gisèle Mainville ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Gisèle 
Mainville à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Gisèle Mainville sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Gisèle Mainville s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Gisèle Mainville les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses 
privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine : 
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services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant 
l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et des services sociaux notamment par 
l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la « LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit que la 
résolution du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un 
dentiste pour l’ensemble des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations 
s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les 
obligations exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que 
l’indication à l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins 
exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès 
aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS tel que modifié par l’article 37 de la Loi prévoit que la 
résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à la 
jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées 
pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées par une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE la nomination est conforme au plan des effectifs médicaux et dentaires de 
l’établissement et approuvée par le ministre; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens a recommandé la nomination 
ou le renouvellement de nomination du docteur Maria Kondyli; 

ATTENDU QUE l’Université de Montréal a été consultée et qu’elle a accordé ou devrait accorder 
prochainement un titre universitaire ou facultaire au docteur Maria Kondyli; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des 
services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être 
rattachées à la jouissance des privilèges du docteur Maria Kondyli; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la 
jouissance des privilèges octroyés au docteur Maria Kondyli ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Maria 
Kondyli à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Maria Kondyli sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Maria Kondyli s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Maria Kondyli les ressources raisonnables 
nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et 
répondre aux besoins de ses patients; 

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine : 

OCTROIE au docteur Maria Kondyli le statut de membre Actif avec des privilèges : 

Pédiatrie – hémato-oncologie –avec privilèges d’admission. 

ACCORDE les privilèges pour une durée de 30 mois, soit du 12 juin 2023 au 31 décembre 2025; 
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résolution du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un 
dentiste pour l’ensemble des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations 
s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les 
obligations exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que 
l’indication à l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins 
exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès 
aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS tel que modifié par l’article 37 de la Loi prévoit que la 
résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à la 
jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées 
pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées par une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE la nomination est conforme au plan des effectifs médicaux et dentaires de 
l’établissement et approuvée par le ministre; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens a recommandé la nomination 
ou le renouvellement de nomination du docteur Raphaël Kraus; 

ATTENDU QUE l’Université de Montréal a été consultée et qu’elle a accordé ou devrait accorder 
prochainement un titre universitaire ou facultaire au docteur Raphaël Kraus; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des 
services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être 
rattachées à la jouissance des privilèges du docteur Raphaël Kraus; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la 
jouissance des privilèges octroyés au docteur Raphaël Kraus ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Raphaël 
Kraus à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Raphaël Kraus sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Raphaël Kraus s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Raphaël Kraus les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses 
privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine : 

OCTROIE au docteur Raphaël Kraus le statut de membre Actif avec des privilèges : 

Pédiatrie – Immunologie – allergie – rhumatologie – clinique externe et consultations, 
sans privilèges d’admission. 

ACCORDE les privilèges pour une durée de 30 mois, soit du 12 juin 2023 au 31 décembre 2025; 

OCTROIE les privilèges au docteur Raphaël Kraus de la façon suivante: 
a. la nomination est valable pour l’ensemble des installations de l’établissement, pour une 

pratique principale dans l’installation suivante : CHU Sainte-Justine; 
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s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les 
obligations exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que 
l’indication à l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins 
exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès 
aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS tel que modifié par l’article 37 de la Loi prévoit que la 
résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à la 
jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées 
pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées par une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE la nomination est conforme au plan des effectifs médicaux et dentaires de 
l’établissement et approuvée par le ministre; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens a recommandé la nomination 
ou le renouvellement de nomination du docteur Roxane Labrosse; 

ATTENDU QUE l’Université de Montréal a été consultée et qu’elle a accordé ou devrait accorder 
prochainement un titre universitaire ou facultaire au docteur Roxane Labrosse; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des 
services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être 
rattachées à la jouissance des privilèges du docteur Roxane Labrosse; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la 
jouissance des privilèges octroyés au docteur Roxane Labrosse ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Roxane 
Labrosse à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Roxane Labrosse sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Roxane Labrosse s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Roxane Labrosse les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses 
privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine : 

OCTROIE au docteur Roxane Labrosse le statut de membre Actif avec des privilèges : 

Pédiatrie – Immunologie – allergie-rhumatologie – avec privilèges d’admission. 

ACCORDE les privilèges pour une durée de 30 mois, soit du 15 juin 2023 au 31 décembre 2025; 

OCTROIE les privilèges au docteur Roxane Labrosse de la façon suivante: 
a. la nomination est valable pour l’ensemble des installations de l’établissement, pour une 

pratique principale dans l’installation suivante : CHU Sainte-Justine; 
b. le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur 

profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux 
services de l’établissement, selon les modalités transitoires établies avec le ministre de la 
Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du département; 
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l’indication à l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins 
exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès 
aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS tel que modifié par l’article 37 de la Loi prévoit que la 
résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à la 
jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées 
pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées par une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE la nomination est conforme au plan des effectifs médicaux et dentaires de 
l’établissement et approuvée par le ministre; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens a recommandé la nomination 
ou le renouvellement de nomination du docteur Matthew Magyar; 

ATTENDU QUE l’Université de Montréal a été consultée et qu’elle a accordé ou devrait accorder 
prochainement un titre universitaire ou facultaire au docteur Matthew Magyar; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des 
services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être 
rattachées à la jouissance des privilèges du docteur Matthew Magyar; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la 
jouissance des privilèges octroyés au docteur Matthew Magyar ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Matthew 
Magyar à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Matthew Magyar sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Matthew Magyar s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Matthew Magyar les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses 
privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine : 

OCTROIE au docteur Matthew Magyar le statut de membre Actif avec des privilèges : 

Pédiatrie – Maladies infectieuses – avec privilèges d’admission. 

ACCORDE les privilèges pour une durée de 30 mois, soit du 15 juin 2023 au 31 décembre 2025; 

OCTROIE les privilèges au docteur Matthew Magyar de la façon suivante: 
a. la nomination est valable pour l’ensemble des installations de l’établissement, pour une 

pratique principale dans l’installation suivante : CHU Sainte-Justine; 
b. le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur 

profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux 
services de l’établissement, selon les modalités transitoires établies avec le ministre de la 
Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
L'accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la 
garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d'exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ); 
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ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS tel que modifié par l’article 37 de la Loi prévoit que la 
résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à la 
jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées 
pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées par une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE la nomination est conforme au plan des effectifs médicaux et dentaires de 
l’établissement et approuvée par le ministre; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens a recommandé la nomination 
ou le renouvellement de nomination du docteur Alexandra Cambier; 

ATTENDU QUE l’Université de Montréal a été consultée et qu’elle a accordé ou devrait accorder 
prochainement un titre universitaire ou facultaire au docteur Alexandra Cambier; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des 
services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être 
rattachées à la jouissance des privilèges du docteur Alexandra Cambier; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la 
jouissance des privilèges octroyés au docteur Alexandra Cambier ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Alexandra 
Cambier à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Alexandra Cambier sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Alexandra Cambier s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Alexandra Cambier les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses 
privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine : 

OCTROIE au docteur Alexandra Cambier le statut de membre Actif avec des privilèges : 

Pédiatrie – néphrologie – greffe rénale – hémodialyse – dialyse péritonéale – avec 
privilèges d’admission. 

ACCORDE les privilèges pour une durée de 30 mois, soit du 12 juin 2023 au 31 décembre 2025; 

OCTROIE les privilèges au docteur Alexandra Cambier de la façon suivante: 
a. la nomination est valable pour l’ensemble des installations de l’établissement, pour une 

pratique principale dans l’installation suivante : CHU Sainte-Justine; 
b. le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur 

profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux 
services de l’établissement, selon les modalités transitoires établies avec le ministre de la 
Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
L'accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la 
garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d'exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle ; 
iii. respecter les règlements dûment adoptés du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens 

(CMDP) et les règlements dûment adoptés du département et du service où il exerce; 
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jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées 
pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées par une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE la nomination est conforme au plan des effectifs médicaux et dentaires de 
l’établissement et approuvée par le ministre; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens a recommandé la nomination 
ou le renouvellement de nomination du docteur Matsanga Leyila-Kaseka; 

ATTENDU QUE l’Université de Montréal a été consultée et qu’elle a accordé ou devrait accorder 
prochainement un titre universitaire ou facultaire au docteur Matsanga Leyila-Kaseka; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des 
services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être 
rattachées à la jouissance des privilèges du docteur Matsanga Leyila-Kaseka; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la 
jouissance des privilèges octroyés au docteur Matsanga Leyila-Kaseka ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Matsanga 
Leyila-Kaseka à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Matsanga Leyila-Kaseka sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Matsanga Leyila-Kaseka s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Matsanga Leyila-Kaseka les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses 
privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine : 

OCTROIE au docteur Matsanga Leyila-Kaseka le statut de membre Actif avec des privilèges : 

Pédiatrie – neurologie – avec privilèges d’admission – interprétation d’EEG – monitoring 
EEG et polyvidéo, ainsi que potentiels évoqués. 

ACCORDE les privilèges pour une durée de 30 mois, soit du 15 juin 2023 au 31 décembre 2025; 

OCTROIE les privilèges au docteur Matsanga Leyila-Kaseka de la façon suivante: 
a. la nomination est valable pour l’ensemble des installations de l’établissement, pour une 

pratique principale dans l’installation suivante : CHU Sainte-Justine; 
b. le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur 

profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux 
services de l’établissement, selon les modalités transitoires établies avec le ministre de la 
Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
L'accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la 
garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d'exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle ; 
iii. respecter les règlements dûment adoptés du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens 

(CMDP) et les règlements dûment adoptés du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d'utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l'ensemble des activités 
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pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées par une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE la nomination est conforme au plan des effectifs médicaux et dentaires de 
l’établissement et approuvée par le ministre; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens a recommandé la nomination 
ou le renouvellement de nomination du docteur Cloé Rochefort-Beaudoin; 

ATTENDU QUE l’Université de Montréal a été consultée et qu’elle a accordé ou devrait accorder 
prochainement un titre universitaire ou facultaire au docteur Cloé Rochefort-Beaudoin; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des 
services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être 
rattachées à la jouissance des privilèges du docteur Cloé Rochefort-Beaudoin; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la 
jouissance des privilèges octroyés au docteur Cloé Rochefort-Beaudoin ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Cloé 
Rochefort-Beaudoin à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Cloé Rochefort-Beaudoin sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Cloé Rochefort-Beaudoin s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Cloé Rochefort-Beaudoin les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses 
privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine : 

OCTROIE au docteur Cloé Rochefort-Beaudoin le statut de membre Associé avec des 
privilèges: 

Pédiatrie – pédiatrie générale ambulatoire – clinique d’immunologie et de rhumatologie 
– sans privilèges d’admission. 

ACCORDE les privilèges pour une durée de 30 mois, soit du 15 juin 2023 au 31 décembre 2025; 

OCTROIE les privilèges au docteur Cloé Rochefort-Beaudoin de la façon suivante: 
a. la nomination est valable pour l’ensemble des installations de l’établissement, pour une 

pratique principale dans l’installation suivante : CHU Sainte-Justine; 
b. le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur 

profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux 
services de l’établissement, selon les modalités transitoires établies avec le ministre de la 
Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
L'accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la 
garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d'exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle ; 
iii. respecter les règlements dûment adoptés du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens 

(CMDP) et les règlements dûment adoptés du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d'utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l'ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 
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ATTENDU QUE la nomination est conforme au plan des effectifs médicaux et dentaires de 
l’établissement et approuvée par le ministre; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens a recommandé la nomination 
ou le renouvellement de nomination du docteur Élisabeth Bernard; 

ATTENDU QUE l’Université de Montréal a été consultée et qu’elle a accordé ou devrait accorder 
prochainement un titre universitaire ou facultaire au docteur Élisabeth Bernard; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des 
services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être 
rattachées à la jouissance des privilèges du docteur Élisabeth Bernard; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la 
jouissance des privilèges octroyés au docteur Élisabeth Bernard ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Élisabeth 
Bernard à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Élisabeth Bernard sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Élisabeth Bernard s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Élisabeth Bernard les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses 
privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine : 

OCTROIE au docteur Élisabeth Bernard le statut de membre Associé avec des privilèges : 

Pédiatrie – pédiatrie générale – clinique externe – avec privilèges d’admission. 

ACCORDE les privilèges pour une durée de 30 mois, soit du 12 juin 2023 au 31 décembre 2025; 

OCTROIE les privilèges au docteur Élisabeth Bernard de la façon suivante: 
a. la nomination est valable pour l’ensemble des installations de l’établissement, pour une 

pratique principale dans l’installation suivante : CHU Sainte-Justine; 
b. le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur 

profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux 
services de l’établissement, selon les modalités transitoires établies avec le ministre de la 
Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
L'accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la 
garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d'exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle ; 
iii. respecter les règlements dûment adoptés du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens 

(CMDP) et les règlements dûment adoptés du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d'utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l'ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l'affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 

et 109 de la LSSSS entre l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un 
département dans le cadre de son plan de contingence; 
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ATTENDU QUE l’Université de Montréal a été consultée et qu’elle a accordé ou devrait accorder 
prochainement un titre universitaire ou facultaire au docteur Nathalie Fortin; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des 
services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être 
rattachées à la jouissance des privilèges du docteur Nathalie Fortin; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la 
jouissance des privilèges octroyés au docteur Nathalie Fortin ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Nathalie 
Fortin à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Nathalie Fortin sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Nathalie Fortin s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Nathalie Fortin les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses 
privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine : 

OCTROIE au docteur Nathalie Fortin le statut de membre Associé avec des privilèges : 

Pédiatrie – pédiatrie générale – clinique externe – avec privilèges d’admission. 

ACCORDE les privilèges pour une durée de 30 mois, soit du 12 juin 2023 au 31 décembre 2025; 

OCTROIE les privilèges au docteur Nathalie Fortin de la façon suivante: 
a. la nomination est valable pour l’ensemble des installations de l’établissement, pour une 

pratique principale dans l’installation suivante : CHU Sainte-Justine; 
b. le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur 

profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux 
services de l’établissement, selon les modalités transitoires établies avec le ministre de la 
Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
L'accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la 
garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d'exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle ; 
iii. respecter les règlements dûment adoptés du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens 

(CMDP) et les règlements dûment adoptés du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d'utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l'ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l'affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 

et 109 de la LSSSS entre l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un 
département dans le cadre de son plan de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s'engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d'activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu'à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 
La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d'évaluation et d'amélioration de la qualité de l'acte; 
xi. respecter les valeurs de l'établissement ; 
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ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des 
services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être 
rattachées à la jouissance des privilèges du docteur Alexandrine Larouche; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la 
jouissance des privilèges octroyés au docteur Alexandrine Larouche ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Alexandrine 
Larouche à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Alexandrine Larouche sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Alexandrine Larouche s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Alexandrine Larouche les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses 
privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine : 

OCTROIE au docteur Alexandrine Larouche le statut de membre Associé avec des privilèges: 

Pédiatrie – pédiatrie générale – pédiatrie ambulatoire et clinique de fibromatose – sans 
privilèges d’admission. 

ACCORDE les privilèges pour une durée de 30 mois, soit du 12 juin 2023 au 31 décembre 2025; 

OCTROIE les privilèges au docteur Alexandrine Larouche de la façon suivante: 
a. la nomination est valable pour l’ensemble des installations de l’établissement, pour une 

pratique principale dans l’installation suivante : CHU Sainte-Justine; 
b. le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur 

profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux 
services de l’établissement, selon les modalités transitoires établies avec le ministre de la 
Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
L'accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la 
garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d'exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle ; 
iii. respecter les règlements dûment adoptés du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens 

(CMDP) et les règlements dûment adoptés du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d'utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l'ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l'affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 

et 109 de la LSSSS entre l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un 
département dans le cadre de son plan de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s'engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d'activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu'à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 
La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d'évaluation et d'amélioration de la qualité de l'acte; 
xi. respecter les valeurs de l'établissement ; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
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rattachées à la jouissance des privilèges du docteur Stéphanie Proulx-Cabana; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la 
jouissance des privilèges octroyés au docteur Stéphanie Proulx-Cabana ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Stéphanie 
Proulx-Cabana à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Stéphanie Proulx-Cabana sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Stéphanie Proulx-Cabana s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Stéphanie Proulx-Cabana les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses 
privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine : 

OCTROIE au docteur Stéphanie Proulx-Cabana le statut de membre Actif avec des privilèges : 

Pédiatrie – pédiatrie générale – avec privilèges d’admission – CRME avec privilèges 
d’admission. 

ACCORDE les privilèges pour une durée de 30 mois, soit du 12 juin 2023 au 31 décembre 2025; 

OCTROIE les privilèges au docteur Stéphanie Proulx-Cabana de la façon suivante: 
a. la nomination est valable pour l’ensemble des installations de l’établissement, pour une 

pratique principale dans l’installation suivante : CHU Sainte-Justine; 
b. le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur 

profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux 
services de l’établissement, selon les modalités transitoires établies avec le ministre de la 
Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
L'accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la 
garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d'exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle ; 
iii. respecter les règlements dûment adoptés du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens 

(CMDP) et les règlements dûment adoptés du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d'utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l'ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l'affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 

et 109 de la LSSSS entre l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un 
département dans le cadre de son plan de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s'engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d'activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu'à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 
La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d'évaluation et d'amélioration de la qualité de l'acte; 
xi. respecter les valeurs de l'établissement ; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 
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jouissance des privilèges octroyés au docteur Marie-Pier Dumas ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Marie-Pier 
Dumas à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Marie-Pier Dumas sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Marie-Pier Dumas s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Marie-Pier Dumas les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses 
privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine : 

OCTROIE au docteur Marie-Pier Dumas le statut de membre Actif avec des privilèges : 

Pédiatrie – pneumologie – avec privilèges d’admission en pneumologie – de consultation 
en pneumologie ambulatoire et de bronchoscopie. 

ACCORDE les privilèges pour une durée de 30 mois, soit du 12 juin 2023 au 31 décembre 2025; 

OCTROIE les privilèges au docteur Marie-Pier Dumas de la façon suivante: 
a. la nomination est valable pour l’ensemble des installations de l’établissement, pour une 

pratique principale dans l’installation suivante : CHU Sainte-Justine; 
b. le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur 

profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux 
services de l’établissement, selon les modalités transitoires établies avec le ministre de la 
Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
L'accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la 
garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d'exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle ; 
iii. respecter les règlements dûment adoptés du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens 

(CMDP) et les règlements dûment adoptés du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d'utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l'ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l'affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 

et 109 de la LSSSS entre l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un 
département dans le cadre de son plan de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s'engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d'activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu'à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 
La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d'évaluation et d'amélioration de la qualité de l'acte; 
xi. respecter les valeurs de l'établissement ; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 
xiv. détenir et maintenir un titre universitaire ou un titre facultaire de l’Université de Montréal, à défaut 

de quoi les privilèges seront révoqués; 
xv. participer aux activités d'enseignement et de recherche (s'il y a lieu); 
xvi. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs ; 
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ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Ariane Boutin sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Ariane Boutin s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Ariane Boutin les ressources raisonnables 
nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et 
répondre aux besoins de ses patients; 

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine : 

OCTROIE au docteur Ariane Boutin le statut de membre Actif avec des privilèges : 

Pédiatrie d’urgence – sans privilèges d’admission – avec privilèges en urgence, 
médico-chirurgicale et médecine ambulatoire – Trousse médico-légale. Échographie 
ciblée à l’urgence. 

ACCORDE les privilèges pour une durée de 30 mois, soit du 15 juin 2023 au 31 décembre 2025; 

OCTROIE les privilèges au docteur Ariane Boutin de la façon suivante: 
a. la nomination est valable pour l’ensemble des installations de l’établissement, pour une 

pratique principale dans l’installation suivante : CHU Sainte-Justine; 
b. le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur 

profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux 
services de l’établissement, selon les modalités transitoires établies avec le ministre de la 
Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
L'accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la 
garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d'exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle ; 
iii. respecter les règlements dûment adoptés du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens 

(CMDP) et les règlements dûment adoptés du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d'utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l'ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l'affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 

et 109 de la LSSSS entre l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un 
département dans le cadre de son plan de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s'engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d'activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu'à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 
La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d'évaluation et d'amélioration de la qualité de l'acte; 
xi. respecter les valeurs de l'établissement ; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 
xiv. détenir et maintenir un titre universitaire ou un titre facultaire de l’Université de Montréal, à défaut 

de quoi les privilèges seront révoqués; 
xv. participer aux activités d'enseignement et de recherche (s'il y a lieu); 
xvi. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs ; 
xvii. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu'à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xviii. s'engager à déclarer tout conflit d'intérêts 
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Statut : Associé 
LICENCE : 1-17-633 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la 
gestion des établissements de santé et de services sociaux (L.Q. 2017, chapitre 21, ci-après « la 
Loi ») a été sanctionnée le 26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont 
entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les 
services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant 
l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et des services sociaux notamment par 
l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la « LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit que la 
résolution du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un 
dentiste pour l’ensemble des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations 
s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les 
obligations exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que 
l’indication à l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins 
exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès 
aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS tel que modifié par l’article 37 de la Loi prévoit que la 
résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à la 
jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées 
pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées par une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE la nomination est conforme au plan des effectifs médicaux et dentaires de 
l’établissement et approuvée par le ministre; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens a recommandé la nomination 
ou le renouvellement de nomination du docteur Julie Gabbay; 

ATTENDU QUE l’Université de Montréal a été consultée et qu’elle a accordé ou devrait accorder 
prochainement un titre universitaire ou facultaire au docteur Julie Gabbay; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des 
services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être 
rattachées à la jouissance des privilèges du docteur Julie Gabbay; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la 
jouissance des privilèges octroyés au docteur Julie Gabbay ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Julie Gabbay 
à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Julie Gabbay sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Julie Gabbay s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Julie Gabbay les ressources raisonnables 
nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et 
répondre aux besoins de ses patients; 
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Loi ») a été sanctionnée le 26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont 
entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les 
services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant 
l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et des services sociaux notamment par 
l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la « LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit que la 
résolution du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un 
dentiste pour l’ensemble des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations 
s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les 
obligations exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que 
l’indication à l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins 
exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès 
aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS tel que modifié par l’article 37 de la Loi prévoit que la 
résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à la 
jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées 
pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées par une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE la nomination est conforme au plan des effectifs médicaux et dentaires de 
l’établissement et approuvée par le ministre; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens a recommandé la nomination 
ou le renouvellement de nomination du docteur Amélie-Ann Pellerin-Leblanc; 

ATTENDU QUE l’Université de Montréal a été consultée et qu’elle a accordé ou devrait accorder 
prochainement un titre universitaire ou facultaire au docteur Amélie-Ann Pellerin-Leblanc; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des 
services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être 
rattachées à la jouissance des privilèges du docteur Amélie-Ann Pellerin-Leblanc; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la 
jouissance des privilèges octroyés au docteur Amélie-Ann Pellerin-Leblanc ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Amélie-Ann 
Pellerin-Leblanc à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Amélie-Ann Pellerin-Leblanc sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Amélie-Ann Pellerin-Leblanc s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Amélie-Ann Pellerin-Leblanc les 
ressources raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations 
rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine : 

OCTROIE au docteur Amélie-Ann Pellerin-Leblanc le statut de membre Associé avec des 
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ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les 
services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant 
l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et des services sociaux notamment par 
l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la « LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit que la 
résolution du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un 
dentiste pour l’ensemble des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations 
s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les 
obligations exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que 
l’indication à l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins 
exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès 
aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS tel que modifié par l’article 37 de la Loi prévoit que la 
résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à la 
jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées 
pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées par une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE la nomination est conforme au plan des effectifs médicaux et dentaires de 
l’établissement et approuvée par le ministre; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens a recommandé la nomination 
ou le renouvellement de nomination du docteur Frédérique Plante-Barriault; 

ATTENDU QUE l’Université de Montréal a été consultée et qu’elle a accordé ou devrait accorder 
prochainement un titre universitaire ou facultaire au docteur Frédérique Plante-Barriault; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des 
services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être 
rattachées à la jouissance des privilèges du docteur Frédérique Plante-Barriault; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la 
jouissance des privilèges octroyés au docteur Frédérique Plante-Barriault ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Frédérique 
Plante-Barriault à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Frédérique Plante-Barriault sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Frédérique Plante-Barriault s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Frédérique Plante-Barriault les 
ressources raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations 
rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine : 

OCTROIE au docteur Frédérique Plante-Barriault le statut de membre Associé avec des 
privilèges : 

Pédiatrie d’urgence – urgence médico-chirurgicale et médecine ambulatoire – sans 
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l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la « LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit que la 
résolution du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un 
dentiste pour l’ensemble des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations 
s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les 
obligations exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que 
l’indication à l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins 
exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès 
aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS tel que modifié par l’article 37 de la Loi prévoit que la 
résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à la 
jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées 
pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées par une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE la nomination est conforme au plan des effectifs médicaux et dentaires de 
l’établissement et approuvée par le ministre; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens a recommandé la nomination 
ou le renouvellement de nomination du docteur Sarah Mousseau; 

ATTENDU QUE l’Université de Montréal a été consultée et qu’elle a accordé ou devrait accorder 
prochainement un titre universitaire ou facultaire au docteur Sarah Mousseau; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des 
services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être 
rattachées à la jouissance des privilèges du docteur Sarah Mousseau; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la 
jouissance des privilèges octroyés au docteur Sarah Mousseau ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Sarah 
Mousseau à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Sarah Mousseau sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Sarah Mousseau s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Sarah Mousseau les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses 
privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine : 

OCTROIE au docteur Sarah Mousseau le statut de membre Actif avec des privilèges : 

Pédiatrie d’urgence – sans privilèges d’admission – avec privilèges en urgence, 
médico-chirurgical et médecine ambulatoire. Trousse médico-légale. Échographie 
ciblée à l’urgence.  

ACCORDE les privilèges pour une durée de 30 mois, soit du 15 juin 2023 au 31 décembre 2025; 
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établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un 
dentiste pour l’ensemble des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations 
s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les 
obligations exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que 
l’indication à l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins 
exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès 
aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS tel que modifié par l’article 37 de la Loi prévoit que la 
résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à la 
jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées 
pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées par une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE la nomination est conforme au plan des effectifs médicaux et dentaires de 
l’établissement et approuvée par le ministre; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens a recommandé la nomination 
ou le renouvellement de nomination du docteur Maude Poitras; 

ATTENDU QUE l’Université de Montréal a été consultée et qu’elle a accordé ou devrait accorder 
prochainement un titre universitaire ou facultaire au docteur Maude Poitras; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des 
services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être 
rattachées à la jouissance des privilèges du docteur Maude Poitras; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la 
jouissance des privilèges octroyés au docteur Maude Poitras ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Maude 
Poitras à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Maude Poitras sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Maude Poitras s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Maude Poitras les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses 
privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine : 

OCTROIE au docteur Maude Poitras le statut de membre Actif avec des privilèges : 

Pédiatrie d’urgence – sans privilèges d’admission – avec privilèges en urgence, 
médico-chirurgical et médecine ambulatoire. Trousse médico-légale. Échographie 
ciblée à l’urgence.  

ACCORDE les privilèges pour une durée de 30 mois, soit du 15 juin 2023 au 31 décembre 2025; 

OCTROIE les privilèges au docteur Maude Poitras de la façon suivante: 
a. la nomination est valable pour l’ensemble des installations de l’établissement, pour une 

pratique principale dans l’installation suivante : CHU Sainte-Justine; 
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s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les 
obligations exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que 
l’indication à l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins 
exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès 
aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS tel que modifié par l’article 37 de la Loi prévoit que la 
résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à la 
jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées 
pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées par une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE la nomination est conforme au plan des effectifs médicaux et dentaires de 
l’établissement et approuvée par le ministre; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens a recommandé la nomination 
ou le renouvellement de nomination du docteur Soha Rached-D’Astous; 

ATTENDU QUE l’Université de Montréal a été consultée et qu’elle a accordé ou devrait accorder 
prochainement un titre universitaire ou facultaire au docteur Soha Rached-D’Astous; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des 
services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être 
rattachées à la jouissance des privilèges du docteur Soha Rached-D’Astous; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la 
jouissance des privilèges octroyés au docteur Soha Rached-D’Astous ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Soha 
Rached-D’Astous à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Soha Rached-D’Astous sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Soha Rached-D’Astous s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Soha Rached-D’Astous les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses 
privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine : 

OCTROIE au docteur Soha Rached-D’Astous le statut de membre Actif avec des privilèges: 

Pédiatrie d’urgence – sans privilèges d’admission – avec privilèges en urgence, 
médico-chirurgical et médecine ambulatoire. Trousse médico-légale. Échographie 
ciblée à l’urgence.  

ACCORDE les privilèges pour une durée de 30 mois, soit du 15 juin 2023 au 31 décembre 2025; 

OCTROIE les privilèges au docteur Soha Rached-D’Astous de la façon suivante: 
a. la nomination est valable pour l’ensemble des installations de l’établissement, pour une 

pratique principale dans l’installation suivante : CHU Sainte-Justine; 
b. le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur 

profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux 
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ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les 
obligations exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que 
l’indication à l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins 
exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès 
aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS tel que modifié par l’article 37 de la Loi prévoit que la 
résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à la 
jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées 
pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées par une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE la nomination est conforme au plan des effectifs médicaux et dentaires de 
l’établissement et approuvée par le ministre; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens a recommandé la nomination 
ou le renouvellement de nomination du docteur Florence Grégoire-Briard; 

ATTENDU QUE l’Université de Montréal a été consultée et qu’elle a accordé ou devrait accorder 
prochainement un titre universitaire ou facultaire au docteur Florence Grégoire-Briard; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des 
services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être 
rattachées à la jouissance des privilèges du docteur Florence Grégoire-Briard; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la 
jouissance des privilèges octroyés au docteur Florence Grégoire-Briard ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Florence 
Grégoire-Briard à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Florence Grégoire-Briard sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Florence Grégoire-Briard s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Florence Grégoire-Briard les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses 
privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine : 

OCTROIE au docteur Florence Grégoire-Briard le statut de membre Associé avec des privilèges: 

Obstétrique – gynécologie, consultations et activités ambulatoires et hospitalières 
avec privilèges d’admission et en échographie obstétricale.  

ACCORDE les privilèges pour une durée de 30 mois, soit du 12 juin 2023 au 31 décembre 2025; 

OCTROIE les privilèges au docteur Florence Grégoire-Briard de la façon suivante: 
a. la nomination est valable pour l’ensemble des installations de l’établissement, pour une 

pratique principale dans l’installation suivante : CHU Sainte-Justine; 
b. le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur 

profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux 
services de l’établissement, selon les modalités transitoires établies avec le ministre de la 
Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 





 

78 

l’indication à l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins 
exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès 
aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS tel que modifié par l’article 37 de la Loi prévoit que la 
résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à la 
jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées 
pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées par une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE la nomination est conforme au plan des effectifs médicaux et dentaires de 
l’établissement et approuvée par le ministre; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens a recommandé la nomination 
ou le renouvellement de nomination du docteur Audrey Ann Labrecque; 

ATTENDU QUE l’Université de Montréal a été consultée et qu’elle a accordé ou devrait accorder 
prochainement un titre universitaire ou facultaire au docteur Audrey Ann Labrecque; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des 
services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être 
rattachées à la jouissance des privilèges du docteur Audrey Ann Labrecque; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la 
jouissance des privilèges octroyés au docteur Audrey Ann Labrecque ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Audrey Ann 
Labrecque à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Audrey Ann Labrecque sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Audrey Ann Labrecque s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Audrey Ann Labrecque les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses 
privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine : 

OCTROIE au docteur Audrey Ann Labrecque le statut de membre Actif avec des privilèges: 

Obstétrique – gynécologie – échographie – avec privilèges d’admission.  

ACCORDE les privilèges pour une durée de 30 mois, soit du 15 juin 2023 au 31 décembre 2025; 

OCTROIE les privilèges au docteur Audrey Ann Labrecque de la façon suivante: 
a. la nomination est valable pour l’ensemble des installations de l’établissement, pour une 

pratique principale dans l’installation suivante : CHU Sainte-Justine; 
b. le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur 

profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux 
services de l’établissement, selon les modalités transitoires établies avec le ministre de la 
Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
L'accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la 
garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d'exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ); 
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résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à la 
jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées 
pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées par une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE la nomination est conforme au plan des effectifs médicaux et dentaires de 
l’établissement et approuvée par le ministre; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens a recommandé la nomination 
ou le renouvellement de nomination du docteur Jaume Minano Masip; 

ATTENDU QUE l’Université de Montréal a été consultée et qu’elle a accordé ou devrait accorder 
prochainement un titre universitaire ou facultaire au docteur Jaume Minano Masip; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des 
services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être 
rattachées à la jouissance des privilèges du docteur Jaume Minano Masip; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la 
jouissance des privilèges octroyés au docteur Jaume Minano Masip ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Jaume 
Minano Masip à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Jaume Minano Masip sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Jaume Minano Masip s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Jaume Minano Masip les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses 
privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine : 

OCTROIE au docteur Jaume Minano Masip le statut de membre Associé avec des privilèges: 

Obstétrique – gynécologie, consultations et activités ambulatoires et hospitalières avec 
privilèges d’admission et en échographie obstétricale.  

ACCORDE les privilèges pour une durée de 30 mois, soit du 12 juin 2023 au 31 décembre 2025; 

OCTROIE les privilèges au docteur Jaume Minano Masip de la façon suivante: 
a. la nomination est valable pour l’ensemble des installations de l’établissement, pour une 

pratique principale dans l’installation suivante : CHU Sainte-Justine; 
b. le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur 

profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux 
services de l’établissement, selon les modalités transitoires établies avec le ministre de la 
Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
L'accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la 
garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d'exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle ; 
iii. respecter les règlements dûment adoptés du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens 

(CMDP) et les règlements dûment adoptés du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d'utilisation des ressources dûment adoptées; 
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pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées par une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE la nomination est conforme au plan des effectifs médicaux et dentaires de 
l’établissement et approuvée par le ministre; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens a recommandé la nomination 
ou le renouvellement de nomination du docteur Jens-Erik Walter; 

ATTENDU QUE l’Université de Montréal a été consultée et qu’elle a accordé ou devrait accorder 
prochainement un titre universitaire ou facultaire au docteur Jens-Erik Walter; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des 
services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être 
rattachées à la jouissance des privilèges du docteur Jens-Erik Walter; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la 
jouissance des privilèges octroyés au docteur Jens-Erik Walter ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Jens-Erik 
Walter à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Jens-Erik Walter sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Jens-Erik Walter s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Jens-Erik Walter les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses 
privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine : 

OCTROIE au docteur Jens-Erik Walter le statut de membre Associé avec des privilèges : 

Obstétrique – gynécologie, consultations et activités ambulatoires et hospitalières 
avec privilèges d’admission et en échographie obstétricale.  

ACCORDE les privilèges pour une durée de 30 mois, soit du 12 juin 2023 au 31 décembre 2025; 

OCTROIE les privilèges au docteur Jens-Erik Walter de la façon suivante: 
a. la nomination est valable pour l’ensemble des installations de l’établissement, pour une 

pratique principale dans l’installation suivante : CHU Sainte-Justine; 
b. le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur 

profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux 
services de l’établissement, selon les modalités transitoires établies avec le ministre de la 
Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
L'accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la 
garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d'exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle ; 
iii. respecter les règlements dûment adoptés du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens 

(CMDP) et les règlements dûment adoptés du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d'utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l'ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l'affectation du chef de département ou de service ; 
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ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens a recommandé la nomination 
ou le renouvellement de nomination du docteur Dina Zaki; 

ATTENDU QUE l’Université de Montréal a été consultée et qu’elle a accordé ou devrait accorder 
prochainement un titre universitaire ou facultaire au docteur Dina Zaki; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des 
services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être 
rattachées à la jouissance des privilèges du docteur Dina Zaki; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la 
jouissance des privilèges octroyés au docteur Dina Zaki ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Dina Zaki à 
faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Dina Zaki sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Dina Zaki s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Dina Zaki les ressources raisonnables 
nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et 
répondre aux besoins de ses patients; 

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine : 

OCTROIE au docteur Dina Zaki le statut de membre Actif avec des privilèges : 

Obstétrique – gynécologie, consultations et activités ambulatoires et hospitalières 
avec privilèges d’admission et en échographie obstétricale.  

ACCORDE les privilèges pour une durée de 30 mois, soit du 12 juin 2023 au 31 décembre 2025; 

OCTROIE les privilèges au docteur Dina Zaki de la façon suivante: 
a. la nomination est valable pour l’ensemble des installations de l’établissement, pour une 

pratique principale dans l’installation suivante : CHU Sainte-Justine; 
b. le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur 

profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux 
services de l’établissement, selon les modalités transitoires établies avec le ministre de la 
Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
L'accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la 
garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d'exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle ; 
iii. respecter les règlements dûment adoptés du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens 

(CMDP) et les règlements dûment adoptés du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d'utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l'ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l'affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 

et 109 de la LSSSS entre l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un 
département dans le cadre de son plan de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
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ATTENDU QUE l’Université de Montréal a été consultée et qu’elle a accordé ou devrait accorder 
prochainement un titre universitaire ou facultaire au docteur Marie-Eve Blain-Juste; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des 
services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être 
rattachées à la jouissance des privilèges du docteur Marie-Eve Blain-Juste; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la 
jouissance des privilèges octroyés au docteur Marie-Eve Blain-Juste ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Marie-Eve 
Blain-Juste à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Marie-Eve Blain-Juste sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Marie-Eve Blain-Juste s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Marie-Eve Blain-Juste les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses 
privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine : 

OCTROIE au docteur Marie-Eve Blain-Juste le statut de membre Associé avec des privilèges: 

Psychiatrie sans privilèges d’admission.  

ACCORDE les privilèges pour une durée de 30 mois, soit du 12 juin 2023 au 31 décembre 2025; 

OCTROIE les privilèges au docteur Marie-Eve Blain-Juste de la façon suivante: 
a. la nomination est valable pour l’ensemble des installations de l’établissement, pour une 

pratique principale dans l’installation suivante : CHU Sainte-Justine; 
b. le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur 

profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux 
services de l’établissement, selon les modalités transitoires établies avec le ministre de la 
Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
L'accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la 
garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d'exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle ; 
iii. respecter les règlements dûment adoptés du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens 

(CMDP) et les règlements dûment adoptés du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d'utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l'ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l'affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 

et 109 de la LSSSS entre l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un 
département dans le cadre de son plan de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s'engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d'activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu'à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 
La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d'évaluation et d'amélioration de la qualité de l'acte; 
xi. respecter les valeurs de l'établissement ; 
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APPROUVE les rapports des dépenses de fonction de la présidente-directrice générale et de la 
présidente-directrice générale adjointe. 

4. PÉRIODE DE QUESTIONS(1) ET PRÉSENTATION 

4.1. Période de questions(1) 

Aucune question n’a été reçue du public. 

5. AFFAIRES DÉCOULANT DES SÉANCES PRÉCÉDENTES (aucun sujet) 

6. Rapport d’Activités 

6.1. Rapport de la Présidente 

Madame MacDonald donne la parole à Madame Barbir. 

6.2. Rapport de la Présidente-Directrice générale 

Madame Caroline Barbir renseigne les membres du dévoilement de la nouvelle toponymie du bâtiment des 
unités spécialisées (BUS) qui désormais porte le nom de « Bâtiment des unités spécialisées Benoit 
Lanteigne » suite au don exceptionnel remis à la Fondation du CHU Sainte-Justine par Mme Diane Blais et 
M. Michel Lanteigne. 
Elle poursuit en informant le conseil qu’une délégation a représenté le CHU Sainte-Justine lors du 20e 
colloque du Réseau mère-enfant de la francophonie qui s’est tenu à Paris et dont le thème était « Les 
maladies chroniques et rares, quelle offre de soins pour garantir la qualité de la prise en charge? » 
Elle continue en informant les membres du lancement officiel de la grande campagne de recrutement le 17 
mai dernier dont le slogan est « Au CHU Sainte-Justine, on a le sens de la famille. Donne un sens à ta 
carrière. » où une centaine de membres du personnel étaient présents sur place soulignant ainsi cette 
importante campagne. 
Par ailleurs, elle informe les membres des annonces suivantes : 
 Au début du mois de mai dernier, le CHU Sainte-Justine a annoncé l’ouverture du premier Centre 

d'accès aux données de recherche de l’Institut de la Statistique du Québec (CADRISQ) en milieu 
hospitalier.  

 Le 16 mai dernier a été annoncé au CHU Sainte-Justine par monsieur Pierre Fitzgibbon, ministre de 
l’Économie, de l’innovation et de l’énergie, l’octroi de 56 millions de dollars à Génome Québec visant 
notamment à aménager les nouveaux locaux du Centre d’expertise et de services Génôme Québec, 
hébergé au CHU Sainte-Justine; 

Aussi, elle renseigne les membres de la tenue de la 40eédition du Défi sportif AlterGo qui a eu lieu à la fin du 
mois d’avril dernier, événement rassemblant 36 jeunes du Centre de réadaptation Marie Enfant, 
accompagnés et soutenus par plusieurs professionnels du centre, qui ont su se dépasser lors de cette 
compétition et pour laquelle une remise de médailles a eu lieu le 1er juin dernier. 
Elle termine en félicitant les personnes suivantes pour les différents prix et distinctions : 
 Madame Louise Champoux-Paillé a été honorée en recevant le Prix Mérite du Conseil 

interprofessionnel du Québec. Ce prestigieux prix récompense une ou un professionnel s’étant 
distingué par son apport exceptionnel à sa profession et son ordre. De plus, le 8 juin dernier lui a été 
décerné la médaille pour mérite exceptionnel du Lieutnant-Gouverneur du Québec. 

 L’équipe qualité de la Direction de la qualité, évaluation, performance et éthique (DQEPE), a reçu une 
mention d’honneur dans la catégorie Gestion intégrée, dans le cadre des Prix d’excellence du réseau 
de la santé et des services sociaux pour son projet intégrateur MIQA; 

 Les chercheurs Guillaume Dumas et Étienne Caron se sont vu décerner le prestigieux prix Étoiles 
Effervescence en reconnaissance de leur contribution remarquable pour l’innovation en sciences de 
la vie; 

 La Docteure Joanne Liu, pédiatre-urgentiste, a remporté le Prix Letondal 2022 de l'Association des 
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ATTENDU qu’une réserve figure au rapport de l’auditeur externe dans le cadre du renouvellement des 
conventions collectives des employés de l’État compte tenu que les salaires, avantages sociaux et charges 
sociales pour l’exercice terminé le 31 mars 2022 sont surévalués d’un montant de 16 939 044 $, tandis que les 
déficits cumulés au 1er avril 2021, les autres créditeurs et autres charges à payer au 31 mars 2021 et les 
salaires, avantages sociaux et charges sociales pour l’exercice terminé à cette date sont sous-évalués d’un 
montant de 16 939 044 $.  

L’établissement n’a pas comptabilisé au cours de l’exercice terminé le 31 mars 2021 de provision en lien avec 
ces offres salariales à la suite d’une décision du ministère de la Santé et des Services sociaux, dérogeant ainsi 
aux Normes comptables canadiennes pour le secteur public. 

ATTENDU qu’une réserve figure au rapport de l’auditeur externe dans le cadre de l’application au 1er avril 2022 
du chapitre SP 3280, « Obligations liées à la mise hors service d’immobilisations », du Manuel de comptabilité 
de CPA Canada pour le secteur public, l’établissement a comptabilisé, au 31 mars 2023, un passif au titre des 
obligations liées à la mise hors service d’immobilisations. En lien avec la comptabilisation du passif au titre des 
obligations liées à la mise hors service d’immobilisations, l’établissement a comptabilisé une subvention à 
recevoir. L’auditeur externe n’a pas été en mesure d’obtenir des éléments probants suffisants et appropriés en 
ce qui concerne le montant comptabilisé et les informations fournies sur les obligations. Par conséquent, 
l’auditeur n’a pas pu déterminer si des ajustements pourraient devoir être apportés aux montants comptabilisés 
comme passif au titre des obligations liées à la mise hors service d’immobilisations, aux informations fournies 
sur les obligations, aux débiteurs du ministère de la Santé et des Services sociaux, aux revenus de subventions 
du ministère de la Santé et des Services sociaux ou à d’autres postes des états financiers pour l’exercice 
terminé le 31 mars 2023. 

ATTENDU Que l’auditeur externe n’a pas procédé à l'audit ni à l'examen des unités de mesure et des heures 
travaillées et rémunérées de l’exercice courant présentées aux pages 320 (colonne 3), 330 (colonnes 1 et 3), 
351 (colonne 3), 352 (colonnes 1 et 3), 650 (colonne 3) et 660 (colonne 3) ainsi que des coûts unitaires de 
l’exercice courant présentés aux pages 650 (lignes 29 et 31, colonne 4). Par conséquent, l’auditeur n'exprime 
aucune opinion d'audit ou conclusion de mission d'examen ni aucune autre forme d'assurance à l'égard de ces 
informations. Les unités de mesure, les heures travaillées et rémunérées ainsi que les coûts unitaires présentés 
à titre d’informations comparatives n’ont pas fait l’objet d’un audit, ni d’un examen. 

ATTENDU la recommandation du comité de vérification du 9 juin 2023; 

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil d’administration 
du CHU Sainte-Justine : 

ADOPTE le rapport financier annuel AS-471 tel qu’il a été vérifié par l’auditeur externe de la firme RCGT pour 
l’exercice 2022-2023. 

8.5. Budget 2023-2024 (RR-446) 
Documents déposés : 
8.5 FS budget 23-24 RR-446.pdf 
8.5 FS_Proposition_budgetaire_CHUSJ_2023-2024.pdf 
8.5 PPT_proposition_decisions_budget_23-24.pdf 
8.5 Budget détaillé.pdf 
8.5 23-FA-00133_PJ1_2023-2024.pdf 
8.5 23-FA-00133_LET_PDG_DG.pdf 
8.5 Lettre déclaration RR-446.pdf 
8.5 1269-4659_RR-446_2023-2024_V2_0_timbré.pdf 

Conformément à l’article 7 de la Loi sur l’équilibre budgétaire du réseau public de la santé et des services 
sociaux, le conseil d’administration (CA) de l’établissement doit adopter un budget dont les revenus et les 
dépenses sont en équilibre. 

En vertu des articles 3 et 4 de la Loi sur l’équilibre budgétaire du réseau public de la santé et des services 
sociaux, un établissement doit maintenir l’équilibre entre ses revenus et ses charges en cours d’exercice 
financier et ne doit pas encourir de déficit en fin d’année. Cette exigence légale s’applique tant au fonds 
d’exploitation qu’au fonds d’immobilisations. 

En vertu de l’article 284 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (chapitre S-4.2), le 
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8.6. Liste des contrats de services égaux ou supérieurs à 25k$ soumis à la LGCEa.18 
Document déposé : 
8.6 FS-Contrats-services de 25k$ et plus.pdf 

Tel qu’indiqué à la politique d’approvisionnement du CHU Sainte-Justine au point 6.3.5 : « En période 
d’application des mesures de contrôles conformément à la Loi sur la gestion et le contrôle des effectifs 
(LGCE), le comité de vérification du conseil d’administration examine la liste de tous contrats de service 
comportant une dépense de 25 000 $ et plus, avant de le déposer en point d’information lors de la première 
réunion du Conseil d’administration qui suit la date de la conclusion de chaque contrat. » LGCE a.18.  

9. Ressources humaines 

9.1. Comité des ressources humaines 

9.1.1. Rapport de la Présidente 
Document déposé : 
9.1.1 RAPPORT DU CRH_25 mai 2023.pdf 

Madame Annie Lemieux présente les faits saillants de l’ordre du jour de la séance du Comité des 
ressources humaines tenue le 25 mai 2023 pour information. 

9.1.2. Lancement de la Marque Employeur – Capsule promotionnelle 
Document déposé : 
9.1.1 RAPPORT DU CRH_25 mai 2023.pdf 

Madame Anne-Julie Ouellet présente les faits saillants du lancement de la Marque Employeur, 
événement qui s’est tenu le 17 mai dernier au CHU Sainte-Justine. La vidéo publicitaire est diffusée 
séance tenante. 

9.2. Bilan annuel stratégique de la présence au travail et suivi du Plan d’action national en santé et 
sécurité du travail 2019-2023 
Documents déposés : 
9.2 FS_Bilan annuel présence au travail et SST 2019-2023_CA12juin2023.pdf 
9.2 Bilan annuel SST - CA_12 juin 2023_VF.pdf 

Dans le cadre de l’adoption du projet de Loi modernisant le régime de santé et de sécurité du travail (Projet 
de Loi no 59), il est requis de s’assurer d’une conformité légale avec cette Loi et ses règlements. Ainsi, un 
plan appuyé sur des actions et mesures concrètes fut mis en place par le Service de santé et sécurité au 
travail. Ce plan d’action est aligné sur les trois (3) principaux axes d’intervention du service soient : 
Intervenir pour prévenir l’absence, intervenir pendant l’absence et intervenir pour le retour au travail. 

Par ailleurs, la tenue d’indicateurs de performance permet d’identifier et d’analyser les risques présents 
en milieu de travail et par conséquent orienter nos interventions. 

Le bilan annuel stratégique de la présence au travail et suivi du Plan d’action national en santé et sécurité 
du travail 2019-2023 est présenté et déposé pour information. 

9.3. Rapport des indicateurs RH 
Document déposé : 
9.3 Rapport des indicateurs RH_2024-01.pdf 

Le rapport des indicateurs RH est déposé pour information. Madame Anne-Julie Ouellet, directrice des 
personnes, de la culture, du leadership, des communications et des relations publiques est présente pour 
répondre aux questions. 

10. Recherche et enseignement 

10.1. Rapport annuel de la recherche 2021-2022 de l’Université de Montréal 
Document déposé : 
10.1 Rapport annuel Recherche 21-22_Final.pdf 

Le rapport annuel de la recherche 2021-2022 de l’Université de Montréal (incluant les établissements 
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affiliés) est déposé pour information.  

11. Affaires médicales et cliniques 

11.1. Rapport statistique des gardes en établissement 
Document déposé : 
11.1 FS garde en établissement janvier-mai 2023.pdf 

Le ministère de la Santé et des Services sociaux a revu le Cadre de référence en matière d’application de 
la Loi sur la protection des personnes dont l’état mental présente un danger pour elle-même ou pour autrui. 

Ce cadre vise à mieux baliser les demandes préventives ou provisoires de garde en établissement dans le 
respect des droits de la personne à l’égard de leur état mental qui présente un danger pour elle-même ou 
pour autrui. 

La durée maximale de la garde préventive est de 72 heures à moins que cette période se termine un jour 
férié. 

Une fois que la personne est mise sous garde, l’établissement dispose de 24 heures seulement pour décider 
s’il convient de prolonger la garde au-delà des 72 heures autorisées par la Loi sur la protection des 
personnes. 

La garde provisoire en vue d’une évaluation psychiatrique est imposée à une personne qui refuse de s’y 
soumettre alors que des motifs sérieux permettent de croire que son état mental présente un danger pour 
elle-même ou pour autrui, la garde provisoire est obtenue au tribunal à la demande d’un médecin ou d’un 
tiers intéressé. 

11.2. Rapport annuel 2022-2023 du Conseil des médecins, dentistes et pharmaciens 
Documents déposés : 
11.2 FS-CA_RAPPannuelCMDP_22-23_2023 06 12.pdf 
11.2 2022-2023_RAPPannuel_CMDP_v04.pdf 

En vertu de la Loi et du Règlement, le Conseil des médecins, dentistes et pharmaciens est responsable 
envers le Conseil d’administration du contrôle et de l’appréciation de la qualité des actes médicaux, 
dentaires et pharmaceutiques posés au sein du CHU Sainte-Justine ainsi que du maintien et de 
l’évaluation de la compétence des médecins, dentistes et pharmaciens en vue d’assurer la qualité de leurs 
soins. Il doit en outre s’assurer que la distribution des soins médicaux, dentaires et pharmaceutiques est 
appropriée et faire les recommandations nécessaires au Conseil d’administration à cet égard et assumer 
les autres fonctions dévolues au conseil des médecins, dentistes et pharmaciens en vertu de la Loi et du 
Règlement. 

Le rapport annuel 2022-2023 du Conseil des médecins, dentistes et pharmaciens est déposé pour 
information. 

12. Gouvernance et affaires corporatives 

12.1. Comité de gouvernance et d’éthique 
12.1.1. Rapport de la Présidente 

Document déposé : 
12.1.1 RAPPORT DU COMITÉ DE GOUVERNANCE Juin 2023.pdf 

Madame Louise Champoux-Paillé, présidente du comité de gouvernance et d’éthique (CGÉ), étant 
absente pour cette partie de la séance, les faits saillants du CGÉ du 1er juin sont présentés dans le 
rapport déposé pour information. 

12.2. Bilan 2022-2023 - Divulgation des actes répréhensibles 
Documents déposés : 
12.2 FS_CA_Bilan_actes_reprehensibles_2023-06-12_VF.pdf 
12.2 PRES Actes répréhensibles_CA 12 juin 2022.pdf 

Dans le cadre de la Loi sur la divulgation des actes répréhensibles, la responsable des actes 
répréhensibles à l’interne présente le bilan de l’année 2022 élaboré en collaboration avec les RH. 
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Qu’est-ce qu’un acte répréhensible : 

• Une contravention grave à une loi ou à un règlement applicable au Québec; 

• Un manquement grave aux normes d’éthique et de déontologie; 

• Un usage abusif des fonds ou des biens d’un organisme public; 

• Un cas grave de mauvaise gestion au sein d’un organisme public, y compris un abus d’autorité; 

• Un acte ou une omission qui présente un risque grave pour la santé ou la sécurité d’une 
personne ou pour l’environnement; 

• Le fait d’ordonner ou de conseiller à une personne de commettre un acte répréhensible. 

Le bilan annuel – Divulgation des actes répréhensibles est présenté et déposé au conseil d’administration 
pour information. 

13. Qualité, sécurité, performance et éthique 

13.1. Comité de vigilance et de la qualité 
13.1.1. Rapport de la Présidente 

Document déposé : 
13.1.1 RAP_president_CVQ_2023-05-18_VF.pdf 

Madame Angèle St-Jacques présente les faits saillants de la séance du 18 mai 2023. 

13.1.2. Dépôt des documents du CVQ du 18 mai 2023 

13.1.2.1 Tableau de bord du CVQ P1 à P13 2022-2023 
Documents déposés : 
13.1.2.1 FS_TDB_CVQ_2023-05-18_VF.pdf 
13.1.2.1 TDB_CVQ_2023-05-18.pdf 

Le tableau de bord révisé du CVQ permet de présenter les résultats des indicateurs selon les 
différentes dimensions de la qualité dont l’accessibilité, la sécurité, l’efficience, l’éthique et 
gouvernance, etc. 

Le tableau de bord du CVQ 2022-2023 est déposé pour information. 

13.1.2.2 Bilan annuel 2022 de l’unité d’éthique clinique et organisationnelle (UECO) 
Documents déposés : 
13.1.2.2 FS_CVQ_Bilan UECO 2022_2023-05-18_VF.pdf 
13.1.2.1 TDB_CVQ_2023-05-18.pdf 

Le CHU Sainte-Justine (CHUSJ) considère l'éthique comme une dimension centrale des soins et 
services qu'il offre aux patients ainsi qu'à leurs familles. Ainsi, le CHUSJ soutient le développement 
de l'éthique au sein de l'établissement tant au niveau des activités cliniques, mais également au 
niveau du climat de travail, des structures ainsi que des processus de gestion (éthique 
organisationnelle). 

C'est dans cet esprit et vers cet objectif que l'Unité d'éthique du CHUSJ poursuit son processus de 
positionnement au sein de l'organisation en consolidant ses activités d'éthique clinique et en 
mettant l'emphase sur le déploiement du volet organisationnel. Ainsi, en complémentarité avec les 
structures éthiques de l'organisation (ex. : le Comité d'éthique de la recherche), l'Unité d'éthique 
précise dorénavant son expertise en ajustant son nom pour Unité d'éthique clinique et 
organisationnelle (UECO) qui sera l'appellation utilisée dans ce rapport. 

Aujourd'hui plus que jamais, la vitalité et l'expertise de l'UECO du CHUSJ contribuent à soutenir 
non seulement les structures internes de l'établissement, mais également celles du réseau de la 
santé. Particulièrement au cours de ces deux dernières années marquées par la pandémie à 
COVID-19, les collaborations multiples des membres à différents niveaux affirment le leadership 
du groupe en matière d'éthique dans la province et enrichissent la réflexion sur l'actualisation de 
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l'éthique au sein de l'ensemble du réseau. 

Le bilan annuel 2022 de l'unité d'éthique clinique et organisationnelle du CHU Sainte-Justine est 
déposé pour information. 

13.1.2.3 Rapport final d’inspection de la Commission Canadienne de Sûreté Nucléaire (CCSN) 
Document déposé : 
13.1.2.3 INSP_CCSN_D-02518-AN-230215-1_2023-03-24.pdf 

Le rapport final d’inspection de la Commission Canadienne de Sûreté Nucléaire (CCSN) est 
déposé pour information. 

13.1.2.4 Bilan du déploiement des professionnels volontaires à la DPJ Barshaw 
Document déposé : 
13.1.2.4 Portrait déploiement DPJ Batshaw par CHUSJ 2022.pdf 

Le portrait du déploiement des professionnelles volontaires à la DPJ Batshaw du CIUSSS Ouest 
de l’Ile de Montréal est déposé pour information. 

13.1.2.5 Rapport final du Bureau de normalisation du Québec (BNQ) 
Document déposé : 
13.1.2.5 F1397293560_rap_syn_audit_reeval_56656-1-61_final_2023-03-31.pdf 

Le rapport final du Bureau de normalisation du Québec est déposé pour information. 

13.2. Recommandations 2023-2024 du comité des usagers 
Documents déposés : 
13.2 FS_CVQ_Recommandations CU_2023-05-18_VF .pdf 
13.2 CU_Suivi des recommandations 2023-2024_VF.pdf 

Mesdames Annie Pelletier et Geneviève Parisien présentent les recommandations du comité des usagers 
pour 2023-2024 et le suivi des actions à prioriser pour l’année en cours. 

13.3. Tableau de bord du CA 
Documents déposés : 
13.3 FS_CA_TDB_2023-06-12_VF_20230609.pdf 
13.3 TDB_ConseilAdministration_P13_VF_20230609.pdf 
13.3 SOMM_TDB_CA_2023-06-12_VF_20230609.pdf 

Le tableau de bord de gestion équilibré permet de suivre les activités du CHU Sainte-Justine selon les 4 
cadrans : Clientèle, Production, Ressources et Organisation. 

 Les résultats sont présentés selon les cibles fixées par le MSSS ou les membres du CHU Sainte-
Justine. 

 Des « fiches indicateurs » sont disponibles au besoin pour connaitre la définition de l’indicateur et la 
méthode de calcul. 

14 DIVERS (aucun sujet) 

15 DATE DE LA PROCHAINE SÉANCE RÉGULIÈRE 
La prochaine séance régulière du conseil d’administration aura lieu le vendredi 22 septembre 2023. 

16 LEVÉE DE LA SÉANCE 
L’ordre du jour étant épuisé, la présidente du Conseil d’administration déclare la séance levée à 10h30. 

 

La présidente,      La secrétaire et présidente-directrice générale, 

             
 

Ann MacDonald      Caroline Barbir 




